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CONTEXTE ET JUSTIFICATION 

 

1. Les produits halieutiques et aquacoles figurent parmi les produits alimentaires les plus 

échangés dans le monde.  

 

2. En 2018, 67 millions de tonnes de poisson (équivalent poids vif) ont fait l’objet d’un 

commerce international, ce qui représente près de 38 % des poissons capturés ou élevés dans 

le monde. La même année, 221 États et territoires ont fait état d’une activité de commerce de 

poisson. La valeur totale de 164 milliards de dollars des États-Unis enregistrée en 2018 pour 

les exportations de poisson représentait près de 11 % de la valeur des exportations de 

produits agricoles.  

 

3. De 1976 à 2018, les exportations mondiales de poisson et autres produits aquatiques ont 

augmenté à un taux annuel de 8% en valeur nominale et de 4% en valeur réelle. Les 

estimations disponibles pour 2019 semblent indiquer que les échanges se sont contractés 

d’environ 2 % en volume et en valeur par rapport à l’année précédente.  

 

4. En 2018, les importations de poisson et autres produits aquatiques des pays en 

développement représentaient 31% du total mondial en valeur et 49 % en volume (poids vif). 

Au niveau du continent Africain, malgré l’augmentation de la production de poisson dans de 

nombreux pays, l'offre régionale de poisson produit localement ou régionalement ne couvre 

que moins de la moitié de la demande dans la région. Il en résulte que de nombreux États 

africains deviennent de plus en plus tributaire des importations, ce qui peut les exposer à des 

fluctuations plus marquées et à une plus grande vulnérabilité en cas de chocs et de hausses 

inattendues des prix sur les marchés mondiaux.  

 

5. Parallèlement, les marchés extérieurs des produits halieutiques deviennent de plus en plus 

difficiles d’accès : normes d’hygiène et de qualité, technologies de plus en plus onéreuses, 

renchérissement des coûts du transport des produits, forte concurrence des pays d’Asie et 

d’Amérique du Sud.  

 

6. A ces contraintes s’ajoutent les conséquences potentielles de la libéralisation du commerce 

international conduite par l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC) sur les exportations 

des pays côtiers en développement.  

 

7. Même s’il existe encore des obstacles commerciaux non négligeables l’accès aux marchés n’est 

pas régulé uniquement par les accords internationaux. 

 

8. Les relations interentreprises dans les chaînes d’approvisionnement sont cruciales pour l’accès 

aux marchés pour les exportateurs potentiels.  

 

9. Certains acheteurs clés, comme les grandes marques et les grands distributeurs, dominent les 

chaînes d’approvisionnement dans de nombreux secteurs et assurent le lien entre 

consommateurs et producteurs. Satisfaire leurs exigences de technicité, de qualité, de sécurité 

et autres, qu’elles soient énoncées dans des cahiers des charges et des contrats privés, ou 

formalisées dans des normes internationales, est souvent crucial pour s’assurer l’accès aux 

marchés.  
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10. Ces défis, sont, malheureusement, exacerbés par l’impact de l’épidémie de maladie à 

coronavirus (COVID-19), qui a eu des répercussions négatives sur les échanges commerciaux 

entre les principaux exportateurs et importateurs en 2020.  
 

11. L’organisation du présent séminaire, s’inscrit dans cette dynamique de contribuer à un 

meilleur accès du marché régional et international des produits de la pêche et de l’aquaculture 

des États membres de la Conférence Ministérielle sur la Coopération entre les États Africains 

Riverains de l’Océan Atlantique (COMHAFAT) et de l’organisation intergouvernementale 

d’information et de coopération pour la commercialisation des produits de la pêche en 

Afrique (INFOPÊCHE). 

 

1. OBJECTIFS DU SÉMINAIRE 

 

1.1 Objectif général 

 

12. L’organisation de ce séminaire a pour objectif de développer des produits de pêche et 

d’aquaculture compétitifs orientés vers les marchés. De façon spécifique, il s’agira de 

renforcer le rôle et l’importance des produits de la pêche et de l’aquaculture dans la croissance 

économique, à travers une meilleure contribution à la balance commerciale et à la balance des 

paiements. 

 

1.2 Objectifs spécifiques 

 

13. Les objectifs spécifiques de l’atelier sont : 

- Connaître les marchés des produits de la pêche et de l’aquaculture ;  

- Adapter les offres aux exigences des marchés ; 

- Caractériser les chaînes de valeur et identifier les pistes de valorisation des produits de la 

pêche et de l’aquaculture ;  

- Améliorer les services offerts au secteur privé (externalités positives, facilités 

commerciales, promotion des exportations, informations commerciales…) ;  

- Développer des partenariats publics privés pour la recherche et développement et une 

meilleure valorisation des produits de la pêche ;  

- Développer des politiques marketing adaptées aux produits de la pêche et de 

l’aquaculture ;  

- Améliorer la compétitivité des produits de la pêche et de l’aquaculture 

 

2 ORGANISATION DU SÉMINAIRE RÉGIONAL 
 

14. Le séminaire a été organisé conjointement par la Conférence Ministérielle sur la Coopération 

Halieutique entre les États Africains Riverains de l’Océan Atlantique (COMHAFAT) et 

l’Organisation Intergouvernementale d’Information et de Coopération pour la 

Commercialisation des Produits de la Pêche en Afrique (INFOPÊCHE). 

 

3 PARTICIPANTS AU SÉMINAIRE  
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15. Le séminaire a réuni les représentants d’institutions, d’organisations de producteurs, des 

promoteurs privés et responsables du secteur des pêches des États Membres de la 

COMHAFAT et des personnes ressources qui ont contribué par leur expertise. 
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INTRODUCTION 

 

16. La Conférence Ministérielle sur la Coopération Halieutique entre les États Africains Riverains 

de l’Océan Atlantique (COMHAFAT) et l’Organisation Intergouvernementale 

d’Information et de Coopération pour la Commercialisation des Produits de la Pêche en 

Afrique (INFOPÊCHE) ont organisé du 16 au 17 mars 2022, à Abidjan (Côte d’Ivoire) un 

séminaire régional en mode hybride sur le thème « Pour un meilleur accès aux marchés des produits 

de la pêche et de l’aquaculture : Amélioration des exportations vers les marchés internationaux à travers les 

contrôles qualités des produits de la pêche et une bonne maîtrise de certains instruments internationaux 

pertinents ».  
 

17. Ont pris part à cette réunion les représentants : des États membres de la COMHAFAT et 

d’INFOPÊCHE : Le Bénin, le Cameroun, la Côte d’Ivoire, le Ghana, la Guinée, la Guinée-

Bissau, le Libéria, le Maroc, la Mauritanie, le Nigeria, la RD Congo, la Sierra Léone, le Sénégal 

et le Togo.  
 

18. Des structures ivoiriennes impliquées dans le commerce des produits de pêche 

- Le Laboratoire National d’Appui au Développement Agricole (LANADA-LCHAI) ; 

- Le Comité d’Administration du Régime Franc (CARF) ;  

- La Fédération Nationale des Sociétés Coopératives de Côte d’Ivoire (FENASCOPCI) ;  

- La Direction des Pêches.  
 

19. Des Experts et personnes ressources ont également pris part aux travaux de l’atelier (Burkina 

Faso et EUROPÊCHE).  

 

20. La liste de présence des participants est attachée à l’Annexe I. 

 

OUVERTURE DU SÉMINAIRE  

 

21. La cérémonie d’ouverture a été présidée par Monsieur Sidi Tiemoko TOURÉ, Ministre des 

Ressources Animales et Halieutique de la République de Côte d’Ivoire, Président en exercice 

de la COMHAFAT et Président du Conseil d’Administration d’INFOPÊCHE. Elle a été 

marquée par trois allocutions. 

 

22. Le premier à intervenir, Monsieur SHEP Helguilè, Directeur d’INFOPÊCHE a souhaité la 

bienvenue aux participants et s’est réjoui de la tenue de la deuxième édition de cet atelier 

organisé conjointement par COMHAFAT et INFOPÊCHE. 

 

23. Il a saisi l’occasion pour exprimer sa profonde gratitude à Monsieur Sidi Tiemoko TOURÉ, 

Ministre des Ressources Animales et Halieutiques de la Côte d’Ivoire qui est par ailleurs 

Président en exercice de la COMHAFAT et Président du Conseil d’Administration 

d’INFOPÊCHE. En effet, Monsieur le Ministre a doté INFOPÊCHE d’une enveloppe 

budgétaire pour lui apporter son appui pendant la phase de transition. 

 

24. La deuxième intervention a été faite par Monsieur Abdelouahed BENABBOU, Secrétaire 

Exécutif de la COMHAFAT. Il a exprimé sa gratitude à Monsieur Sidi Tiémoko TOURÉ, 

Ministre des Ressources Animales et Halieutiques de la Côte d’Ivoire pour son appui 

constant. 
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25. Après avoir fait un aperçu du commerce international des produits de pêche et d’aquaculture 

et souligné les goulots d’étranglement pour l’Afrique, il a évoqué des pistes d’amélioration 

pour une meilleure représentativité du continent africain.  

 

26. Tout en réitérant l’appui de la COMHAFAT à ses États Membres pour le rayonnement de 

l’Afrique, il a invité les participants à saisir les opportunités qu’offrent le présent atelier, qui 

est à sa deuxième édition, à travers les échanges et partages d’expériences. 

 

27. L’allocution d’ouverture a été prononcée par Monsieur Sidi Tiemoko TOURÉ, Ministre des 

Ressources Animales et Halieutiques. Il s’est dit heureux de présider cette cérémonie et a 

salué la spontanéité avec laquelle les différentes délégations ont répondu à l’invitation de 

l’atelier. 

 

28. Après avoir rappelé les objectifs du séminaire, Monsieur le Ministre a exprimé sa pleine 

conviction que les réflexions au cours du séminaire permettront d’identifier les principaux 

obstacles liés à aux différents marchés porteurs, avec la recherche et la proposition de 

mesures appropriées. 

 

29. Il a souligné qu’avec la mise en place progressive de la Zone de Libre Échange Continentale 

Africaine (ZLECAF), la coopération commerciale interafricaine est appelée à se développer 

davantage et les produits de la pêche ne doivent pas rester en marge. Dans cette dynamique, il 

a soutenu que le poisson étant un produit particulier, son commerce intègre beaucoup de 

contraintes et les techniciens sont interpellés à veiller à ce que toutes les particularités du 

poisson soient reflétées dans les mesures futures à prendre en vue de faciliter le commerce 

intra-Africain. Aussi, pour convaincre les autorités à accepter ces mesures spécifiques, la 

disponibilité de données statistiques fiables sur la valeur réelle des flux commerciaux est 

indispensable, d’où la nécessité pour INFOPÊCHE de disposer des données fiables sur les 

acteurs et les produits de commercialisation. 

 

30. Avant de terminer, le Président du Conseil d’Administration d’INFOPÊCHE a annoncé que 

pour l’année 2021-2022, INFOPÊCHE a bénéficié d’une subvention de 20 millions de 

Francs CFA. Aussi, le Gouvernement de Côte d’Ivoire vient de décider en Conseil des 

ministres, de l’octroi d’une subvention pour le fonctionnement d’INFOPÊCHE pendant la 

période de transition en attendant le rétablissement de son équilibre financier. 

 

31. Monsieur le Ministre a remercié les partenaires Techniques et Financiers notamment la 

CEDEAO, l’Union Africaine, l’Union Européenne, la FAO et la Coopération Japonaise pour 

leur accompagnement et a déclaré ouvert, le séminaire régional sur le thème « Pour un 

meilleur accès aux marchés des produits de la pêche et de l’aquaculture : 

Amélioration des exportations vers les marchés internationaux à travers les contrôles 

qualités des produits de la pêche et une bonne maîtrise de certains instruments 

internationaux pertinents ». 



7 | P a g e  

 

SESSION INTRODUCTIVE DES TRAVAUX DE L’ATELIER 

 

32. Après la cérémonie d’ouverture, un bureau de séance présidé par la COMHAFAT et 

INFOPÊCHE a été mis en place. Le Secrétariat a été assuré par messieurs Djou Julien, chef 

de services à la Direction des pêches et N’DA Pacôme, Assistant au Secrétariat Exécutif du 

Comité d’Administration du Régime Franc sous la supervision de Dr. Ali DOMTANI, 

Directeur des Pêches et de l’Aquaculture du Togo. 

 

33. L’ordre du jour présenté aux participants a été amendé et adopté à l’unanimité. L’ordre du 

jour adopté est joint en annexe 2. 

 

34. Un tour de table a été fait pour permettre aux participants de se connaître. 

 

ACTION 1 : ASSURANCE QUALITÉ DES PRODUITS DE LA PÊCHE 

 

Activité 1 : Aperçu des problèmes d’exportations des États membres de la COMHAFAT 

et d’INFOPÊCHE vers l’Union Européenne et revue des normes communautaires 

 

35. Dr. Ameth TALL a fait un aperçu sur le commerce mondial des produits de la pêche et de 

l’aquaculture, relevé des contraintes au niveau de l’accès au marché de l’union européenne des 

produits de la pêche et de l’aquaculture et a fait la revue des normes communautaires en la 

matière. 
 

36. L’Afrique ne représente que moins de 5% de la valeur des exportations mondiale des produits 

de pêche et d’aquaculture en 2020 avec comme pour principales destinations des 

exportations, l’Union Européenne qui représente 63%. Cette situation est due à plusieurs 

contraintes dont la principale est le système d’exigences de qualité et de sécurité sanitaire 

imposé sur les produits de pêche et d’aquaculture. 
 

37. Il a recommandé d’effectuer une analyse approfondie des écarts entre les législations 

nationales et européenne afin de les adapter. 

 

Activité 2 : Accompagnement des pouvoirs publics dans l’exportation des produits de 

pêche 

 

38. Cette activité a fait l’objet de trois (3) communications. 
 

39. Dans la première communication, Dr AMATCHA-LEPRY, Directeur du Laboratoire 

National d’Appui au Développement Agricole (LANADA) a présenté le rôle du laboratoire 

dans l’accompagnement des pouvoirs publics dans l’exportation des produits de pêche. 
 

40. Elle a présenté le contexte de création et les bases règlementaires du LANADA en mettant en 

exergue le rôle des laboratoires et sa mission. En ce qui concerne les missions du LANADA, 

elles consistent à contrôler la qualité des denrées alimentaires, protéger les consommateurs 

des risques d’intoxication alimentaire et l’environnement, assister les entreprises agro-

alimentaires, appuyer l’État en matière de régulation de normalisation et de sécurité 

alimentaire et diagnostiquer et surveiller les pathologies animales et zoonoses. 
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41. A sa suite, Monsieur Julien DJOU, Chargé des Statistiques à la Direction des Pêches a 

présenté la mise en œuvre du Règlement INN de l’Union européenne à travers la délivrance 

des certificats de captures comme accompagnement des pouvoirs publics dans l’exportation 

des produits de pêche. 

 

42. Il a précisé que le certificat de capture est un instrument de lutte contre la pêche illicite non 

déclarée et non règlementée (pêche INN) ; ce qui est une garantie pour les opérateurs dans la 

conquête des marchés internationaux. 

 

43. Il a conclu en soulignant que, fort de son expérience en matière de délivrance de certificat de 

capture, la Direction des Pêches offre ses services à INFOPÊCHE pour apporter des appuis 

à ses pays membres qui souhaitent explorer le marché de l’UE. 

 

44.  La troisième présentation de cette activité a été faite par Atché Hugues Pacôme N’DA, 

Assistant au Secrétariat Exécutif du Comité d’Administration du Régime Franc (CARF). Il a 

de prime à bord situé le contexte de l’instauration par le législateur ivoirien du Régime 

d’Entreprise Franche de Transformation des Produits Halieutiques (REFTPH) à travers la loi 

n°2005-556 du 2 décembre 2005. 

 

45. Il a ensuite rappelé les objectifs visés par ce régime notamment l’accroissement de la 

compétitivité et la rentabilité des industries locales de transformation des produits 

halieutiques. Aussi a-t-il présenté l’organe de gestion de ce régime et rappelé les conditions 

d’éligibilité audit Régime. Il a, par ailleurs, fait mention des avantages accordés aux entreprises 

franches. Présentant les résultats de la mise en œuvre de ce Régime, le présentateur a mis en 

exergue sa contribution à l’économie ivoirienne et à l’emploi. 

 

46. Il a terminé sa communication en présentant quelques résultats obtenus lors de la mise en 

œuvre de ce régime notamment l’occupation par la Côte d’Ivoire de la troisième place des 

pays africains exportateurs de conserve de thon sur le marché européen. 

 

Activité 5 : Les bonnes pratiques d’hygiène en matière de transformation des produits de 

la pêche artisanale 

 

47. Dans sa présentation, Dr Hermance GOSSAN, Sous-Directrice des Pêches Maritime et 

Lagunaire, a signifié que pour garantir le bien-être des consommateurs, il est impératif qu’un 

minimum de bonnes pratiques soient suivies par les différents acteurs. 

 

48. Ces bonnes pratiques d’hygiène doivent être observées au niveau des locaux, des équipements 

et du matériel utilisés. 

 

49. Outre les locaux et les équipements, l’hygiène du personnel doit être au centre de tout. 
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Activité 6 : Nouvelles négociations européennes sur les contingents tarifaires autonomes 

de longes de thon : Conséquences sur les exportations des pays ACP. 

 

50. Cet exposé a été fait par Mme Anne-France MATTLET, Directeur d’EUROPÊCHE Tuna 

Group. Elle a commencé d’abord par décrire le circuit de distribution des longes de thons sur 

le marché européen. 

 

51. Elle a ensuite précisé que le quota disponible est de 35.000 tonnes. Par ailleurs, elle a relevé 

l’existence de la forte concurrence asiatique dans ce secteur. Abordant la compétitivité des 

Etats africains dans le secteur de la commercialisation des produits de la pêche, Mme 

MATTLET a indiqué qu’elle est mise à mal par des mesures de contrôle peu exigeante et par 

des étiquetages qui ne respectent pas les normes en vigueur sur le marché européen. Elle a 

souligné que les ATQ porte d’énormes préjudices aux pays africains. 

 

52. Elle a enfin invité les États membres de la COMHAFAT et d’INFOPÊCHE à l’effet d’établir 

un cadre formel d’échange pour préparer les nouvelles négociations qui devront avoir lieu en 

juin de cette année (2023). 

 

Activité 7 : Exemples de bonnes pratiques de pêche à bord des pirogues de pêche : cas de 

l’entreprise BAK et Fils 

 

53. A travers une vidéo de 15 minutes, Monsieur Mamadou BAKAYOKO, Président de la 

Fédération Nationale des Sociétés Coopératives et acteurs de la filière pêche de Côte d’Ivoire 

(FENASCOOP-CI) a présenté les initiatives en cours pour former et encourager les jeunes et 

les femmes à embrasser les différents métiers du secteur des pêches en suivant les bonnes 

pratiques. 

 

54. Il a fait le plaidoyer aux autorités administratives et institutionnelles à soutenir les initiatives 

en cours pour faciliter l’insertion des jeunes et des femmes dans les métiers de la pêche, et 

ainsi contribuer significativement à l’atteinte de la sécurité alimentaire des populations. 

 

ÉCHANGES 

 

55. A la suite des présentations, des besoins d’informations complémentaires ont été exprimés 

par les participants et des contributions ont été apportées par les présentateurs et autres 

personnes ressources. 

 

56. Le cadre des discussions a été circonscrit autour des questions suivantes : 

- La mise en place de laboratoire régional de certification des produits de pêche conforme 

aux normes internationales ; 

- L’amélioration de la qualité et de la compétitivité des produits de pêche des pays 

africains ; 

- La mise en place de système informatisé dans le processus de certification des produits de 

pêche ; 

- La vulgarisation des normes internationales concernant les exportations des produits de 

pêche ; 
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- L’accès au marché local des produits issus des entreprises de transformation de produits 

halieutiques bénéficiant de régime particulier. 

 

ACTION 2 : TECHNOLOGIE DES PRODUITS DE LA PÊCHE 

 

Activité 2.1 : Fumage artisanal du poisson et la santé des femmes transformatrices 

 

57. Cette présentation faite par Professeur ANOH Paul, Enseignant Chercheur en géographie à 

l’université Félix Houphouët Boigny d’Abidjan, Côte d’Ivoire a permis de présenter les 

résultats préliminaires de l’étude d’une communauté de femmes fumeuses de poissons issus 

de pêche artisanale en Côte d’Ivoire. 

 

58. Prof ANOH a premièrement rappelé l’importance de l’activité de fumage des produits de 

pêche et ses conséquences en Côte d’Ivoire. Il a deuxièmement présenté les zones d’études, 

les populations cibles et l’équipe de recherches. 

 

59. Les résultats de cette étude laissent transparaitre une forte exposition à divers gaz et la 

contraction de diverses pathologies liées au fumage du poisson notamment les maladies des 

voies respiratoires. Au niveau environnemental, cette activité de fumage de poisson entraine 

une destruction massive du couvert végétal et une forte dégradation des sites de fumage. 

 

60. Prof ANOH a terminé son exposé en recommandant des solutions plus soucieuses de la 

santé des fumeuses et de la préservation de l’environnement. 

 

Activité 2.2 : Amélioration des techniques existantes de transformation des produits de la 

pêche artisanale 

 

61. Dans son exposé, Professeur KHALID THAOUI de l’Institut Supérieur des Pêches 

Maritimes d’Agadir, Maroc a de prime abord rappelé les objectifs de valorisation des produits 

de pêche. 

 

62. Il a ensuite présenté les principes généraux de traitement et de conservation des produits de la 

pêche. 

 

63. La caractérisation des principales méthodes de valorisation des produits de pêche que sont le 

salage, le séchage, le fumage a également été abordée par Prof. THAOUI. Il a en outre dressé 

un état des lieux de la chaine de valeur de la pêche artisanale. 

 

64. Il a mis fin à son exposé en recommandant d’améliorer les techniques de traitement et de 

valorisation des produits de la pêche à travers le renforcement des capacités des femmes 

transformatrices du poisson. 

 

Activité 2.3 : Rôle des femmes dans la valorisation des produits de pêche et de 

l’aquaculture : le cas du Nigéria 

 

65. Cette présentation a été faite par Deaconess Foluke O. Areola B. première directrice Fédérale 

des Pêches au Nigeria, première femme directrice intérimaire de la pêche et de l’aquaculture, 
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première directrice intérimaire de la pêche au Ministère Fédéral de l’Agriculture et du 

Développement Rural du Nigeria. 

 

66. La base des ressources ainsi que les produits de la pêche et de l’aquaculture au Nigéria ont été 

les premiers points abordés par Mme Areola. 

 

67. Abordant le rôle des hommes et des femmes dans le secteur des pêches et de l’aquaculture au 

Nigéria, Mme Areola a souligné la grande implication des femmes dans l’ensemble des 

chaînes de valeur de la pêche et de l’aquaculture. 

 

68. Le concept de valorisation ainsi que les produits obtenus ont aussi été évoqués. Mme Areola 

a en outre mis en exergue le rôle des femmes dans la valorisation des produits de la pêche et 

de l’aquaculture au Nigéria. Mme Areola a terminé ses propos en formulant des 

recommandations notamment sur l’apport de la recherche dans la résolution des différents 

problèmes du secteur. 

  

Activité 2.4 : Économie informelle et financement des activités de transformation des 

produits de la pêche artisanale 

 

69. En introduction de sa présentation, M. Henri ZERBO, ancien Directeur Général des 

Ressources Halieutiques du Burkina Faso et personne ressource, a rappelé l’importance de la 

pêche et a défini la notion de transformation des produits de pêche et d’aquaculture. 

 

70. Il a par la suite évoqué le rôle et l’importance des activités de transformation des produits de 

la pêche artisanale. Les difficultés ou contraintes rencontrées par les acteurs de la 

transformation artisanale et de la commercialisation ont également été abordées. 

 

71. Evoquant le financement des activités de transformation, le conférencier a, en conclusion 

indiqué que les entreprises du secteur informel, à l’opposé des entreprises du secteur 

moderne, sont obligées de développer leur propre système de financement basé sur l’entraide 

et les mutuelles. En outre la principale source de financement des activités de transformation 

est l’autofinancement. 

 

Activité 2.5 : Les problèmes rencontrés par les femmes transformatrices dans l’utilisation 

des fours FTT 
 

72. Cette communication a été fournie à l’atelier par Madame GNENE Oulou Monique Débora, 

Présidente de l’Union Nationale des Sociétés Coopératives des Mareyeuses et Actrices de la 

Filière Halieutique de Côte d’Ivoire (UNSCOMAFHA-CI). 
 

73. Cette communication a été l’occasion pour Mme GNENE de rappeler l’initiative 

d’introduction du Four FTT en Côte d’Ivoire. 

 

74. Elle a également souligné les difficultés rencontrées par les femmes transformatrices dans 

l’utilisation pratique des fours FTT en Côte d’Ivoire notamment le coût de réalisation très 

élevé, empêchant les femmes d’investir par elles-mêmes pour la construction de fours FTT. 

 



12 | P a g e  

75. Mme GNENE a terminé sa communication en formulant des propositions dont la formation 

des femmes au mécanisme de partage du temps de travail en groupe pour une bonne rotation 

sur l’utilisation des Fours et la facilitation du mécanisme d’accès aux financements pour 

l’autonomisation des femmes. 

Activité 2.6 : Le Surimi, une forme de valorisation des produits de la pêche artisanale en 

Côte d’Ivoire 

 

76. La définition des types de valorisation conventionnelle des produits de pêche en Côte 

d’Ivoire a été le premier point abordé par Mme DAGO Amy Christiane, Présidente de la 

coopérative SCOOPS COOVEP et Présidente du Réseau National des Femmes de la pêche 

en Côte d’Ivoire. 

 

77. Elle a, par ailleurs, défini le Surimi et décrit les différentes formulations de Surimi que sont 

celles du Japon, de la France et de la Côte d’Ivoire. 

 

78. Les avantages que présente le Surimi, tant au niveau socio-économique, environnemental et 

nutritionnel et sanitaire ont été relevés. 

 

79. Pour terminer, Mme DAGO a indiqué que le surimi introduit en Côte d’Ivoire est un produit 

d’avenir qui permettra de valoriser les ressources halieutiques, de générer de l’emploi dans le 

secteur de la pêche et de contribuer à la sécurité alimentaire de la population. 

 

ÉCHANGES 

 

80. A la suite des présentations, des besoins d’informations complémentaires ont été exprimés et 

des contributions ont été apportées par les participants. 

 

81. Les discussions ont porté sur :  

- Les actions à mener par les acteurs pour un meilleur accès au financement ; 

- Les facteurs de réussite pour une meilleure utilisation des technologies de transformation 

des produits de la pêche ; 

- L’importance du surimi dans les habitudes culinaires des Ivoiriens ; 

- L’amélioration de la compétitivité des produits africains de la pêche sur le marché régional 

et international ; et 

- Le développement des produits à forte valeur ajoutée. 

 

ACTION 3 : COMMERCIALISATION DES PRODUITS DE LA PÊCHE 

 

Activité 3.1 : L’OMC et la problématique des subventions à la pêche 

 

82. Cette présentation a été faite par Dr SHEP Helguilè, Directeur d’INFOPÊCHE. Il a, de 

prime à bord, rappelé la définition de la notion de subvention ainsi que ces impacts sur les 

activités de pêche. 

 

83. Le Directeur d’INFOPÊCHE s’est attelé par la suite à décrire le processus qui a permis 

d’aboutir à l’adoption de l’accord de l’OMC sur les subventions à la pêche le 17 juin 2022 lors 
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de la 12ème Conférence ministérielle de l’OMC. Evoquant l’accord, il a indiqué les effets de 

ce nouvel instrument sur la durabilité des stocks de poissons marins et des pêcheries. 

 

84. Dr SHEP a terminé ses propos en invitant les membres de la COMHAFAT à entamer les 

procédures de ratification de l’accord et à envisager de mobiliser le fonds prévu dans cet 

accord. 

 

Activité 3.2 : Exportation des produits de pêche du Maroc vers les pays de l’Afrique sub-

saharienne pendant les cinq dernières années 

 

85. Monsieur Abdennaji LAAMRICH, expert des pêches au Secrétariat Exécutif de la 

COMHAFAT, a de prime à bord présenté l’Afrique comme le nouveau pôle de croissance 

mondiale.  

 

86. Il a ensuite rappelé les atouts économiques et géostratégiques du Royaume du Maroc et les 

raisons de son choix d’une intégration africaine. En outre, M. LAAMRICH a relevé les 

particularités actuelles de l'industrie marocaine de la pêche qui a su développer des produits à 

forte valeur ajoutée, en introduisant de nouvelles combinaisons d'ingrédients qui ont permis 

de diversifier les marchés d'exportation tout en répondant aux normes les plus exigeantes en 

matière de qualité et de sécurité. 

 

87. Abordant les échanges commerciaux des produits issus de la pêche, il a indiqué que les 

produits marocains de la pêche sont commercialisés dans 133 pays, notamment dans 4 

régions du monde. Si les exportations sont principalement destinées aux pays membres de 

l'UE, les marchés africains sont de plus en plus sollicités. 

 

88. Les contraintes au développement des exportations marocaines des produis de pêche vers les 

marchés subsahariens ont été le dernier point présenté par M. LAAMRICH. Il a enfin 

terminé son propos en exhortant l'Afrique à faire confiance à l'Afrique. 

 

Activité 3.3 : Exportation des produits de pêche de la Mauritanie vers les pays de 

l’Afrique sub-saharienne pendant les cinq dernières années. 

 

89. La présentation a été faite par Monsieur Mohamed El Mamy BOUHEBEINY, Directeur 

de Contrôle de Gestion à la Société Mauritanienne de commercialisation de poissons 

(SMCP). 

 

90. Il a d’abord commencé par faire un historique de la SMCP et présenté les principales 

missions de cette structure. 

 

91. Il a ensuite indiqué les principaux produits halieutiques exportés par la SMCP. Par ailleurs, il a 

indiqué que le marché africain représente 36 % des exportations de la SMCP, ce qui constitue 

un chiffre d'affaires d'environ 360 millions de dollars américains soit 11 % du total des 

exportations totales durant les cinq dernières années. Les poissons pélagiques occupent le 

premier rang de ces exportations. La Côte d’Ivoire s'est classée première parmi les pays 

africains importateurs des produits mauritaniens de la pêche avec 29 % de parts. 
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92. Il a enfin terminé son exposé en montrant différents graphiques représentant l’évolution des 

exportations de la Mauritanie vers les pays africains au cours des années 2018 à 2022. 
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Activité 3.4 : L’importance de l’informatique dans la diffusion des informations pour 

l’accès au marché des produits de la pêche et de l’aquaculture. 

 

93. Dans son exposé, M. SORO Ibrahima, Senior Programming Analyst à INFOPÊCHE, a 

d’abord défini les technologies de l’information et de la communication (TIC) comme des 

outils et des technologies qui permettent la collecte, le traitement, la transmission et la 

diffusion de l'information par des moyens électroniques ou numériques. 

 

94. Il a ensuite évoqué les avantages de l’utilisation des TICs dans la diffusion de l’information 

pour l’accès aux produits de la pêche en Afrique notamment l’amélioration de la traçabilité et 

de la qualité des produits de la pêche. 

 

95. Les défis de l’utilisation des TICs dans la diffusion de l’information pour l’accès aux produits 

de la pêche en Afrique ont été le dernier point abordé par M. SORO.  

 

96. Pour conclure, M. SORO a invité les organisations de gestion des pêches à initier des projets 

qui intègre l’utilisation de l’informatique dans les activités des opérateurs de la filière pêche et 

aquaculture, notamment dans la commercialisation. Cette intégration pourrait se faire en 

améliorant et en dupliquant dans l’ensemble des pays membres de la COMHAFAT et 

d’INFOPÊCHE le projet de collecte et de diffusion des données commerciales des produits 

de pêche sur les marchés et les débarcadères de quatre (04) pays (CÔTE D’IVOIRE, 

GHANA, BENIN, TOGO) réalisé en 2019 par INFOPÊCHE en partenariat avec le CPCO 

et la COMHAFAT. 

 

ÉCHANGES 

 

97. La troisième action a consisté à identifier les principaux échanges commerciaux de produits 

de pêche entre pays africains. 

 

98. Le cadre des discussions a été circonscrit autour des questions suivantes : 

- L’implication des producteurs dans le processus de commercialisation des produits de 

pêche ; 

- la mise en place d’un système, d’une application ou d’un logiciel de gestions des données 

des différentes chaines de valeur de la pêche et de l’aquaculture ; 

- L’état actuel des échanges commerciaux directs entre pays africains des produits de 

pêche ; 

- Les conditions et les défis de la commercialisation des produits de la pêche entre pays 

africains, dans le cadre de la mise en œuvre de la Zone de Libre-Échange Continentale 

Africaine 

- La ratification de l’accord de l’OMC sur les subventions dans le domaine de la pêche  

- Les axes de développement de la compétitivité des produits de pêche et d’aquaculture sur 

le marché extérieur. 
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RECOMMANDATIONS 

99. Après les discussions, et aux fins de promouvoir les échanges des produits de la pêche et de 

l’aquaculture aux niveaux national, intrarégional et international, les participants ont formulé 

les recommandations suivantes : 

 Aux fins d’améliorer l’assurance qualité des produits de la pêche dans les États 

membres par : 
 

- Le renforcement des bonnes pratiques d’hygiène à bord des embarcations et le long de la 

chaîne de valeur du produit 

- L’élaboration des normes internes pour les produits artisanaux à fin garantir la sécurité 

des consommateurs 

- Le renforcement des capacités des autorités compétentes nationales 

- Les analyses approfondies des écarts entre les législations nationales et internationales afin 

de les adapter. 

 

 Aux fins d’utiliser la meilleure technologie possible de valorisation des produits de 

la pêche par 
 

- L’amélioration des techniques de transformation et de valorisation du poisson. 

- La vulgarisation des fours FTT et d’autres innovations similaires présentant un bon 

rapport coût/efficacité pour réduire l’impact des rejets de gaz sur la santé des femmes et 

avoir un produit fini de bonne qualité ; 

- La promotion de la recherche et le développement dans les domaines de la valorisation 

des produits de la pêche et de l’aquaculture ; 

- Le renforcement de la recherche pour le développement des produits à valeur ajoutée ; 

- Le renforcement de la collaboration entre INFOPÊCHE et les Instituts de recherche ; 

- L’évaluation des aspects sociaux liés l’introduction de certaines technologies ; 

 

 Aux fins de garantir un meilleur financement au commerce des produits de la 

pêche par : 

 

- L’encouragement des acteurs à s’organiser en groupes bien définis afin de pouvoir 

accéder facilement aux fonds ; 

- La mise en place de mécanismes de levées de fonds internes dédiés à l’autofinancement 

- Le développement du commerce intrarégional ; 

- La mise en place un plan de communication pour la promotion des produits locaux ; 

- L’accélération de la mise en œuvre des accords de libre-échange africains ; 

- Une bonne maitrise des instruments internationaux liés au commerce des produits de la 

pêche. 
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CLÔTURE DE L’ATELIER 

 

100. La cérémonie de clôture, présidée par Mr Assoumany GOUROMENAN, Directeur de 

Cabinet du Ministère des Ressources Animales et Halieutiques, représentant Monsieur le 

Ministre des Ressources Animales et Halieutiques, a été marquée par la présentation des 

résultats préliminaires de l’atelier et de l’allocution de clôture. 

 

101. Dr. SHEP Helguilè, Directeur d’INFOPÊCHE a, à l’entame de son intervention, exprimé 

sa reconnaissance à l’endroit des participants pour les débats interactifs et la justesse de 

leurs contributions. Il a souligné que ces deux jours de travaux ont mis en évidence, que 

plusieurs conditions préalables ainsi que de réels engagements de la part de l’ensemble des 

parties prenantes sont requis, et constitueront de fait, les facteurs clés du développement 

durable d’un marché africain des produits de la pêche et de l’aquaculture. Il a terminé son 

propos en énonçant les recommandations issues de l’atelier. 

 

102. A la suite du Directeur d’INFOPÊCHE, le Président de séance M. Assoumany 

GOUROMENAN a, de prime abord, remercié, au nom de Monsieur le Ministre des 

Ressources Animales et Halieutiques, Monsieur Sidi Tiémoko TOURÉ, l’ensemble des 

participants pour le travail accompli. Aussi, a-t-il traduit toute la gratitude de Monsieur le 

Ministre des Ressources Animales et Halieutiques, à la COMHAFAT et INFOPÊCHE. Il a 

ensuite rassuré l’ensemble des participants que les recommandations formulées feront 

l’objet d’une attention particulière et devront permettre l’amélioration des exportations des 

produits de pêche de l’Afrique vers les marchés internationaux.  

 

103. Tout en souhaitant un bon retour aux participants, il a enfin déclaré, au nom de Monsieur 

le Ministre Sidi Tiémoko TOURÉ clos l’atelier hybride sur le thème « Pour un meilleur accès 

aux marchés des produits de la pêche et de l’aquaculture : Amélioration des exportations vers les marchés 

internationaux à travers les contrôles qualités des produits de la pêche et une bonne maîtrise de certains 

instruments internationaux pertinents ». 
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Annexe I : Liste des participants 
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Annexe II : L’agenda du séminaire régional 

 

 

COMHAFAT/ATLAFCO 

 

SÉMINAIRE RÉGIONAL : Pour un meilleur accès aux marchés des produits de la pêche 

et de l’aquaculture : Amélioration des exportations vers les marchés internationaux à 

travers les contrôles qualités des produits de la pêche et une bonne maîtrise de certains 

instruments internationaux pertinents  

Date : du 16 au 17 mars 2022  
 

Lieu : Hôtel IVOTEL, Abidjan – Côte d’Ivoire 
 

THEMES DE PRÉSENTATION 

Numéros Thèmes Conférenciers 
Lieu de 

résidence 

01 

Aperçu des problèmes d’exportations 
des Etats membres de la COMHAFAT 
et d’INFOPÊCHE vers l’Union 
Européenne et revue des normes 
communautaires 

Dr. TALL Ameth 
Dakar  
SÉNÉGAL 

02 
Fumage artisanal du poisson et la santé 
des femmes transformatrices  

Prof. ANOH 
Abidjan  
CÔTE 
D’IVOIRE 

03 
Amélioration des techniques existantes 
de transformation des produits de la 
pêche artisanale 

Professeur KHALID 
THAOUI de l’Institut 
Supérieur des Pêches 
Maritimes d’Agadir 

MAROC 

04 
Rôle des femmes dans la valorisation 
des produits de pêche et de 
l’aquaculture : le cas du Nigéria  

Mme Oluké Aérola 
Lagos 
NIGERIA  

05 

Accompagnement des pouvoirs publics 
dans l’exportation   des produits de 
pêche :  Rôle du Laboratoire, régime 
Franc (CARF), pêche INN 

Dr Amatcha, Mr.DJOU, 
M. N’DA  

LANADA, 
CARF & DP 
Abidjan 

06 
Le fonctionnement du système de 
l’Autorité Compétente (AC) de la Côte 
d'Ivoire 

DSV - MIRAH 
Abidjan 
CÔTE 
D’IVOIRE 

07 
Economie informelle et financement 
des activités de transformation des 
produits de la pêche artisanale   

M. ZERBO Henri 
Ouagadougou 
BURKINA 
FASO 

08 
 

Développement de la Chaîne de valeur 
du tilapia en Côte d’Ivoire (FAO) 

Mme DJIRE FAO Abidjan 

09 
Les problèmes rencontrés par les 
femmes transformatrices dans 
l’utilisation fours FTT  

Mme GNENE Débora 
gnenedebora@gmail.com 
 

Abidjan  
CÔTE 
D’IVOIRE 
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10 
Le Surimi, une forme de valorisation 
des produits de la pêche artisanale en 
Côte d’Ivoire 

Mme Amie DAGO 
dagoamy@yahoo.fr 
 

Abidjan  
CÔTE 
D’IVOIRE 

11 
Les bonnes pratiques d’hygiène en 
matière de transformation des produits 
de la pêche artisanale 

Directeur des Pêches 
(DP ) 
Binafof3@gmail.com 

MIRAH 

12 

Exportation des produits de pêche du 
Maroc vers les pays de l’Afrique sub-
saharienne pendant les trois dernières 
années. 

Monsieur Abdennaji 
LAAMRICH 

COMHAFAT 
MAROC 
 

13 
Utilisation des nouvelles technologies 
dans la commercialisation des produits 
de pêche artisanale 

Projet solution 
numérique/OCPV 

Abidjan 
CÔTE 
D’IVOIRE 

14 

Exportation des produits de pêche de 
la Mauritanie vers les pays de l’Afrique 
sub-saharienne pendant les cinq 
dernières années 

Lamine CAMARA MAURITANIE  

15 

L’importance de l’informatique dans la 
diffusion des informations pour l’accès 
au marché des produits de la pêche et 
de l’aquaculture. 

SORO Ibrahima  INFOPÊCHE 

16 
La Nouvelle règlementation 
européenne en matière d’hygiène 
appliquée aux produits des pêches 

Mme Anne MatAnne-
France Mattlettlet 

EUROPÊCHE 

17 
Exemples de bonnes pratiques de 
pêche à bord des pirogues de pêche : 
cas de l’entreprise BAK et Fils 

Bakayoko Mamadou 
Président de la 
Fédération Nationale des 
Pêcheurs 
badenerose@yahoo.com 

Abidjan  
CÔTE 
D’IVOIRE 
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